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APRÈS L'ARTICLE 29

Après l'article L. 583-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 583-3-1
ainsi rédigé : 

« Art. L. 583-3-1. – Le  droit  à  la  couverture  maladie  universelle  pour les  résidents
étrangers, membres de l'Union européenne,  séjournant en France, est subordonné à la déclaration
de revenus perçus dans le pays d'origine. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les obligations des bénéficiaires de la CMU, actuellement définies dans le code de la
Sécurité Sociale ne tiennent compte que des revenus perçus en France.

Les résidents étrangers, membres de l'Union Européenne, qui ne perçoivent pas de revenus
en France sont par conséquent automatiquement éligibles au régime de la CMU, quels que soient
leurs revenus dans leur pays d'origine.

Il en résulte  un effet d'aubaine qui permet ainsi à des citoyens européens de bénéficier, en
toute légalité, de la CMU, alors qu'ils ont par ailleurs des revenus très confortables dans leur pays
d'origine.



AVANT L'ART. 53 N° 466

Afin de renforcer les dispositions relatives au contrôle et à la lutte contre la fraude, il est
donc  nécessaire  que  les  caisses  d'assurance  maladie soient  informées  des  revenus  réels  dont
disposent les demandeurs.


